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La libération du sol par l'impôt proportionnel sur les factures
Que l’impôt proportionnel sur les factures est le seul moyen efficace, qui puisse amener la libération du sol ;
Que eet impôt n’est ni arbitraire, ni inquisitorial ;
Tel va être le double but de l’exposé qui va suivre.
L'impôt proportionnel sur les factures est le seul moyen efficace qui puisse amener la libération du sol.
Pour démontrer cette première partie de mon sujet, je n’ai pas à établir ici l’excellence de cet impôt; ceci a été l’objet de publications antérieures, sur lesquelles je n’ai pas à revenir. J’aurai, d’ailleurs, occasion de les signaler plus loin.
Je veux seulement montrer que l’impôt, ^ ainsi compris, arrive avec un caractère d’efficacité, que nul autre des projets qui se sont présentés ne peut offrir.
En énonçant cette affirmation, mon intention n’est pas de critiquer ces projets. Le moment n est pas opportun pour co-ntroverser ; puis le but poursuivi par eux est si noble, si généreux, qu à tous égards ils méritent le respect.
Mais ce que je dois cependant démontrer, c est qu’aucun d’eux n’atteint le résultat cherche.
Voyons d’abord la souscription volontaire, qui, sous différents titres, se produit de divers côtés.
Elle présente deux inconvénients que voici :
Le premier est, que si cette souscription n’atteint pas un chiffre considérable, elle nous exposera aux railleries de l’étranger, à la malignité de nos adversaires; peu tiendront compte de la situation du pays. .
Le second, c’est qu’en admettant le chiffre espere de 500 millions, nous serons encore loin de la réalité. Or, c’est cette réalité qu’il faut atteindre.
L’emprunt Soubeyran, de l’aveu de son auteur, se réduit à vendre 100 francs de la rente 3 0/0, alors qu’elle vaut 57 francs, soit une perte de 43 0/0.
Si nous consultons les tables spéciales, nous verrons que cette perte est en réalité plus considérable, car 2 francs par an, versés pendant 60 ans, ne constituent qu’un capital définitif de fr. 742-44 ; tandis que les 100 francs, versés immédiatement, valent
réellement au bout de 60 ans, 1867 fr. 92, soit une perte de 61 0/0.
Peu importe du reste le quantum de cette perte. Ce qu’il faut constater, c’est qu’elle fait de cet emprunt une sorte d’offrande, qui le place dans la catégorie des souscriptions plus haut indiquées.
Mieux vaudrait alors celles-ci qui s’annoncent nettement. Si elles sont insuffisantes, elles ont au moins un caractère de noblesse et de grandeur, que l’appât des lots fait perdre à l’emprunt Soubeyran.
Le projet de M. de Reinbach est plus radical.
Il consiste à augmenter les impôts perçus et à étendre à un laps de temps déterminé, la perception de cet impôt.
Ce projet a l’inconvénient, justement redouté, de rendre plus lourdes des taxes gênantes et la plupart du temps peu équitablement réparties.
Il frappe surtout la propriété immobilière et n’atteint pas les valeurs mobilières, ce qui n’est pas juste, puisqu’il s’agit d’une œuvre éminemment patriotique, à laquelle tous doivent concourir dans la mesure de leurs forces.
Le Constitutionnel a proposé 75 centimes additionnels.
Pour qui se rappelle l’impopularité et les conséquences qu’ont amenés les 45 centimes de 1848, il est facile de prévoir le résultat d’une semblable combinaison. Ce serait le discrédit du gouvernement dans nos campagnes et très probablement sa chute. D’ailleurs, ce projet, comme celui de M. de Rein-
bach, à 1’inconvénient de se fonder sur l’augmentation de charges inégales, mal combinées, par suite il doit être repoussé.
M. Laroche Joubert insiste sur un impôt de 10 0/0 prélevé sur la fortune de tous. Mais nous nous trouvons là devant une nouvelle forme de l’impôt sur le revenu, et la difficulté de le percevoir équitablement, reste toujours un obstacle.
M. Laurier a proposé le rachat des chemins de fer, abandonnés ensuite comme valeur hypothécaire. C’était simplement déplacer le paiement et par conséquent laisser la difficulté subsister. La Chambre, du reste, ne s’est pas prononcée favorablement.
Enfin, aujourd’hui, MM. Boysset et Girard proposent la vente pour 1100 millions des forêts de l’État.
Or, là se pose une question.
Avons-nous le droit, pour payer nos sottises, d’aliéner la fortune du pays ? Je ne le crois pas. Ce n est donc pas la encore qu’il faut chercher une solution.
Je dois ajouter qu’aux inconvénients que je viens de signaler comme afférents à ces divers projets, il en est un capital, qui à lui seul suffit pour les faire rejeter.
Cet inconvénient, c’est que presque tous et surtout les plus généreux, ont pour objectif un appel auxfcapitaux français, c’est-à-dire à la partie la plus liquide de la fortune qui nous reste.
Or, ceci est un danger.
En opérant ainsi, nous agirions comme un médecin inhabile, qui, ayant à traiter un malade épuisé, s’empresserait de le saigner à blanc.
La mort trop souvent suivrait un pareil traitement et nous ne voulons pas mourir.
Ce qu’il nous faut donc, c’est accepter la dualité que voici :
Emprunter à l’étranger, même à hauts prix, pour payer l’étranger ;
Demander au pays, pour réparer ses désastres, et faire jaillir les forces qui doivent le régénérer.
Nous oublions trop, en effet, ceux qui ont souffert la ruine et la dévastation.
Nous oublions trop, que cette dette la est aussi sacrée, que celle de la libération.
En y satisfaisant, non-seulement nous remplirons un devoir, mais nous donnerons à l’activité du pays l’essor qui lui manque.
Or, pour tout ceci, il faut un revenu. Tout revient donc à cette question du budget, tant discutée et si peu élucidée.
Hé bien ! c’est là justement que vient se placer avec opportunité l’impôt proportionnel sur les facturés.
Venant apporter à la question un concours énergique, rationnel, et cependant essentiellement modérateur, il permet d’envisager toutes les situations et de les dominer.
J’ai déjà, depuis plusieurs années, signalé dans
diverses publications 1 les avantages de cet im
P Je ne puis, clans ces lignes, écrites à la hâte, en détailler à nouveau le mécanisme. Je veux seulement rappeler les rendements qu’il P eu ”° lunl1 /
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Or, comme l’intérêt de 4 milliards représente à
Que rarrière du budget est de
200 millions.
Nous vovons que c’est en somme 380 millions na’il nous faut trouver, et que par conséquent avec 1/4 ’s seulement, nous aurions, non seulement de quoi les payer, mais encore la possibilité de revenir sur quelques unes des taxes peu productives, par conséquent inopportunes qui viennent d’être etablies.
Je dois ajouter que les résultats, ne ^ peuvent être ni contestés, ni atténués, car ils s’appuient sur la base la plus normale que nous puissions trouver, c’est-à-dire sur la multiplicité, pour ainsi dire infinie, des transactions.
Pénétré, du reste, depuis longtemps de la puissance de ce mode de prélèvement, j’avais, dès le cours de l’armistice, écrit à l’un de nos ministres pour demander, que la faculté de devancer les paiements, fut reservée au traité.
i Voir ti la dernière page, la liste de ces publications,
Aujourd’hui, que je vois les recherches se succéder sans solution, je crois devoir à nouveau insister et rappeler que, dans une source suffisante de revenus est la seule voie possible. Quelque soit en effet le mode adopté pour trouver la somme, la première condition qu’il faudra produire sera d’en montrer l’intérêt assuré.
Je sais bien qu’une grande agitation se fait en ce moment, au sujet de cet impôt.
Qu’un grand nombre de députés, que la presque généralité des chambres de commerce, se rallient à cette idée.
Mais il ne s’agit pour tous que de parfaire le budget, de remplacer l’impôt sur les matières premières.
Il faut faire plus, il faut du même coup inscrire notre libération.
Et de fait, quand la France fera appel au crédit, appuyée sur une base assez large pour suffire à tous les besoins ; ce jour-là, elle sera en mesure de traiter des emprunts nécessaires.
Donc, avant tout, constituons ce revenu, et pour ce faire, n’hésitons pas à adopter la seule voie, qui nous permette de l’obtenir suffisant et puissant.
IJ impôt proportionnel sur les factures n’est ni arbitraire, ni inquisitorial.
On a prêté, à l’un de nos ministres des plus
écouté ce propos : Que l’impôt proportionnel sur les factures serait arbitraire et inquisitorial.
Cette opinion a rallié des adhérents et un certain nombre de personnes concluent de là, qu’il est inadmissible.
Il importe de détruire cette opinion et de montrer au contraire, que nul impôt ne se présente avec un caractère aussi complet d’équité, de respect du droit de chacun, que celui-ci.
Pour ce faire, je n’ai qu’à reproduire l’ayant-projet de loi que j’avais indiqué dans ma brochure, = L’impôt unique et l’invasion 1870. =
On trouvera dans cet exposé, qui va suivre, nonseulement les dispositions générales qui peuvent permettre d’asseoir aisément cet impôt, mais encore des données, qui répondent aux principales objections qui lui sont faites, lorsqu’on ne s’est pas rendu compte de sa simplicité.
J’ai expliqué que dans la pensée que je préconise depuis plusieurs années, tous les impôts devaient être remplacés par cet impôt plus rationnel, plus équitable, moins coûteux à percevoir, que tous ceux qui forment notre bagage budgetaire. C’est cette simplification qui m’avait fait lui donner le nom d’impôt unique.
Je demande à mes lecteurs de maintenir cette dénomination dans les lignes qui vont suivre.
Elle me permettra de conserver à la citation faite toute son intégrité, elle ne changera rien au principe, ni au résultat, puisqu’il reste entendu que :
1 ° Impôt unique, impôt proportionnel sur les fac-
tures, impôt sur les transactions, impôt timbre, etc., tout cela signifie la meme chose.
2° Qu’il ne s’agit pas aujourd’hui d’appliquer le système dans sa généralité, mais pour le moment de lui faire produire simplement :
De quoi combler le déficit de notre budget?
De quoi payer les Prussiens ?
De quoi réparer les dommages causés par la guerre?
De quoi enfin grandir la France et lui faire oublier ses revers.
Cette réserve établie, je reproduis textuellement le projet annoncé, me réservant ensuite, en commentant les articles, de démontrer qu’ii ne peut être question avec l’impôt sur les factures, ni d’arbitraire, ni de mesures inquisitoriales.
PROJET DE LOI RELATIF A L’IMPOT UNIQUE
(avant-projet)
TITRE i.
DisposiPions générales.
Art. 1. Tous impôts existant actuellement sont supprimés et remplacés par une taxe unique dont le taux sera chaque année déterminé parla délégation nationale.
Cette taxe sera applicable à toutes les factures, négociations, transactions, quelle qu’en soit la nature.
Art. 2. La taxe indiquée par l’article 1 er sera
perçue à l’aide de timbres mobiles vendus par l’État et ses agents.
Chaque timbre-impôt se scindera en deux parties identiques ;
L’une sera appliquée sur un livre spécial de factures que tout commerçant devra avoir, ou sur la pièce que conservera le vendeur ;
L’autre sera apposée sur la facture ou la pièce qu’emportera l’acheteur et qui rappellera la vente, la négociation ou la transaction.
Chaque fraction de timbre sera revêtue de la signature de l’imposé, laquelle devra s’étendre jusque sur le corps de la facture ou pièce en tenant lieu.
Art. 3. Le coût du timbre et son application incomberont au vendeur sans préjudice toutefois de la garantie de l’acheteur envers l’État.
Art. 4. Dans le cas où une fraction quelconque de la facture ne correspondrait pas à la valeur exacte du timbre, la différence profitera toujours à l’État.
Art. 5. Les timbres porteront tous, de semaine en semaine, leur date de fabrication.
Ils seront partagés par une ligne diagonale, permettant la séparation aisée des deux parties qui doivent constituer l’acquit des imposés.
Ils auront pour dénomination la valeur qu’ils doivent couvrir, ce qui constituera la série suivante :
TEINTE
Timbre pour 1 fr,
Bleue.
Verte.
Bistre.
Orange.
Jaune.
Carminée.
Rouge.
Violette.
Bleue et rouge.
Bleue et blanche.
Jaune et rouge.
Jaune et blanche.
Verte et noire.
Art. 6. Tout négociant ayant pour spécialité la vente au détail, ou tout fabricant ayant ouvriers, sera libre d’acquitter en bloc les droits qui pourraient être perçus en détail.
Il devra faire la déclaration de cette volonté à la recette centrale de son canton et s’engager par sa déclaration à acquitter :
Soit sur ses factures d’entrées,
Soit sur ses feuilles de paye,
Le droit qu’il serait obligé de payer au fur et à mesure de sa vente au détail ou de ses payements.
Il devra de plus s’engager à présenter ses factures ainsi acquittées à toutes visites de l’inspecteur délégué, lequel lui aura préalablement justifié de ses pouvoirs.
Afin de faciliter la vérification, les timbres affectés au détail, tout en conservant la valeur indiquée en l’article 5, présenteront une forme différente.
TITRE II
Disposilions pèna les .
Art. 7. Toutes factures non revêtues du timbre édicté par la présente loi ne pourront être produites en justice.
Art. 8. Toute fraude vérifiée et reconnue sera passible d’une amende envers l’État égale à cent fois la valeur de la fraude, plus un certain temps d’emprisonnement pouvant varier de un jour à un an, suivant la gravité du préjudice.
Art. 9. La pénalité atteindra aussi bien le vendeur que l’acheteur.
Art. 10. Sera considéré comme encourant la même pénalité toute apposition de timbres périmés.
Art. 11. Tout officier public, syndic, liquidateur, huissier, avoué, notaire, etc., qui dans une opération quelconque trouverait une facture non revêtue du timbre-impôt, devra en faire la déclaration immédiate, avec dépôt des pièces à l’appui, au parquet du ministère public, sous peine d’engager sa propre responsabilité et d’être substitué, envers l’État, au lieu et place du délinquant.
Art. 12. La prescription ne pourra être invoquée qu’au bout de dix ans.
Art. 13. Toutes factures ou pièces équivalentes (contrat de vente, bordereau de banquier, actes divers, etc., etc.) devront être conservées par les parties pendant la même durée.
Art. 14. Les reprises de l’État s’exerceront par privilège non-seulement sur le plus clair des biens
du délinquant, mais encore en cas de mort, sur le plus net de sa succession.
Art. 15. Toute fraude reconnue et constatée donnera lieu à la production des livres du délinquant, pendant la période décennale précédente, et à la poursuite de tout autre délit qui y serait relevé.
Art. 16. Tout individu qui dévoilera la fraude sera acquitté de la pénalité qu’il aurait encourue en y participant.
Art. 17. Tout agent de l’autorité publique aura le droit de se faire représenter la facture de tous objets transportés sur la voie publique et de dresser procès-verbal contre quiconque ne serait pas porteur de la facture réglementaire.
TITRE III
Dispositions . administratives.
Art. 18. La vente au détail des timbres-impôt sera faite parles débitants de tabac.
Ceux-ci seront approvisionnés par des receveurs cantonaux qui correspondront directement avec le receveur général attaché à chaque préfecture.
Ces derniers seront en rapport direct avec le ministre des finances.
Art. 19. La valeur fixée pour le prix des timbres aura cours au 1 er janvier de chaque année pour finir au 31 décembre de la même année.
En conséquence, dès le 1 er janvier de chaque année, tout débitant devra être approvisionné d’une nouvelle série de timbres, lesquels seront vendus ou échangés au public moyennant différence.
Des règlements à intervenir régleront l’emploi des timbres échangés et les délais dans lesquels chaque débitant devra avoir rendu ses comptes.
Art. 20. Un service d’inspecteurs ambulants sera créé pour surveiller l’application de la loi et en assurer l’exécution.
III
Le projet de loi qui vient d’être énoncé correspond à trois actions spéciales :
La première règle les conditions de l’impôt et sa mise en pratique ;
La seconde comprend les dispositions pénales qui doivent empêcher la fraude de se produire ;
La troisième concerne la hiérarchie administrative.
A première impression, l’ensemble des dispositions que comporte ce projet de loi, surtout celles qui concernent la répression de la fraude, peuvent paraître un peu draconiennes. Mais, si l’on réfléchit qu’il vaut mieux prévenir que punir, et que pour prévenir il faut non-seulement rendre la faute difficile, mais encore faire apparaître la pénalité redoutable, on verra que le meilleur mode d’assurer l'efficacité de l’impôt, c’est justement de faire que le bénéfice produit par la fraude soit, par son peu d’importance, hors de proportion avec les conséquences qu’elle entraîne.
La fraude, en effet, ne veut pas de petits bénéfices. Il lui faut une marge large, lui permettant de compter avec la répression et de la supporter quand elle vient avec ses reprises.
Donc, faire que le bénéfice que produirait la fraude soit réduit, que la pénalité soit grande, ce sera la faire disparaître.
Nous' allons voir, en passant en revue les différents articles de la loi présumée, que l’impôt unique permet d’atteindre ces deux conditions.
Pour procéder régulièrement à cette étude, voyons d’abord à commenter le titre I er relatif à la mise en pratique de l’impôt.
IV
Art. 1 er . Tous impôts existant actuellement sont supprimés et remplacés par une taxe unique dont le taux scr'a chaque année déterminé par une loi sanctionnée par la délégation nationale.
Cette taxe sera applicable cl toutes les factures, négociations, transactions, qu’elle qu’en soit la nature.
Cet article renferme trois propositions, sur lesquelles il convient de nous étendre.
La première a trait à la suppression immédiate, lors de la promulgation de la loi, de tous impôts existants.
Lorsque je conçus l’idée de l’impôt unique, ma pensée n’avait pas été aussi absolue. J’avais compris au contraire appliquer graduellement cet impôt par cinquième ou par dixième, suivant qu’il aurait été j ugé convenable de mettre cinq ans ou dix ans à en compléter la réalisation.
Mais avec les douleurs qui nous accablent, avec ■ les désastres que nous avons à réparer, ce n’est plus à temporiser qu’il faut nous arrêter, mais au contraire à agir. Je démontrerai plus loin l’importance
de cette détermination, et par conséquent futilité qu’il y aurait à profiter immédiatement des avantages qui doivent résulter de l’application du nouvel impôt \
La seconde proposition a trait à ceci :
Les charges ne sont pas les mêmes chaque année, les recettes par conséquent doivent pouvoir varier.
En se réservant la possibilité de fixer à chaque exercice, par une loi, la quotité de l’impôt, l’État conservera le moyen de suffire à tous les besoins.
Nous verrons plus loin encore à tirer parti de cette facilité.
La troisième proposition précise le but réel de la loi : atteindre tout ce qui est transaction.
J’insiste sur cette énonciation.
En trouvant souvent sous ma plume les mots facture, négociant, commerçant, on pourrait considérer que j’ai eu surtout en vue de frapper le commerce.
Tel ne saurait être le mobile d’une mesure qui doit être générale avant tout.
Si ces appellations apparaissent fréquemment dans ce travail, c’est que le commerce, par la multiplicité de ses opérations, prête aisément à l’application répétée de l’impôt unique, qu’il rend plus complètement la pensée, mais il est bien entendu que l’impôt ne se limite pas à lui, qu’il s’étend au contraire à toutes espèces clc transactions pouvant se chiffrer.
1 Les lignes qüi précèdent ôtaient écrites sous le siège. Aujourd’hui que le temps presse, qu’il n’est plus possible de songer immédiatement à un remaniement complet de notre système iinancier, la première partie de cet article doit être remplacée par cet énoncé :
IL est constitué à partir du.... une taxe de 25 centimes sur toutes les opérations d’échange.
Cette taxe sera applicable, etc. etc.
Qu’est—ce, en effet, que la vente d’actions industrielles, de propriétés immobilières, etc., etc,?
Toutes opérations assimilables, quant à la loi, à une opération commerciale, puisque d’un côté il y a livraison d’un objet quelconque, de l’autre versement d’argent. Peu importe ensuite que le titre s’appelle facture, bordereau, etc., etc., le fait est le même, il constitue l’échange, l’application doit être la même.
Qu’il me soit permis de faire, dès à présent, remarquer à quelle simplicité extraordinaire cette assimilation conduit.
Il n’y a plus ici à s’occuper de la qualité des parties, de la nature de la transaction, du titre de ceux qui l’ont réalisée ; la loi ne voit qu’une chose : vous avez vendu, vous avez été payé, versez à l’Etat son dû. Ceci expliqué, qu’il soit dès lors entendu qu’en tout ce qui précède ou ce qui va suivre, ce n’est pas du commerce seulement qu’il est question, mais de la généralité des transactions.
Art. 2. La taxe indiquée pçtr l’article 1 er sera perçue co l’aide de timbres mobiles, vendus par l’État et ses agents.
Chaque timbre-impôt se scindera en deux parties identiques :
L’une sera appliquée sur un livre spécial de factures que tout commerçant devra avoir, ou sur la pièce que conservera le vendeur ;
L’autre sera apposée sur la facture ou la pièce qu’emportera l’acheteur et qui rappellera la vente, la négociation ou la transaction.
Chaque fraction de timbre sera revêtue de la signa-
turc de T imposé, laquelle devra s’étendre jusque sur le corps de la fac ture ou pièce en tenant lieu.
Cet article fixe le mode d’application de l’impôt, il se subdivise également en trois propositions principales :
La première concerne le mode de perception. Il est inutile d’insister sur les facilités qu’apporte l’application des timbres mobiles.
Leur emploi est depuis longtemps apprécié par l’usage des timbres-poste et de certains timbres mobiles vendus par l’administration pour les effets de commerce, journaux, etc.
La seconde proposition mérite plus d’attention. Comme nous le verrons plus loin, il est nécessaire que vendeurs et acheteurs restent responsables devant la loi. Mais, pour que cette responsabilité ne puisse pas devenir une illégalité, il est nécessaire que chaque partie puisse conserver devers elle la preuve de l’acquit de l’impôt.
En divisant diagonalement le timbre et ne lui laissant que des attaches facilement séparables, on comprendra aisément que pour le débitant de timbres, il n’y aura qu’une unité; mais que cette unité se divisera chez l’imposé en deux fractions : une restant sur ses livres, l’autre allant avec la facture chez l’acheteur. Chacun d’eux, cette opération faite, conservera ainsi la preuve de l’acquit de l’impôt.
La figure que voici, à la page suivante, présente le timbre ainsi compris.
Laissant de côté le texte qui peut varier à l’infini, il est facile de voir que chaque timbre se divise aisément en deux parties et qu’en faisant acquisition d’un
seul, chaque contractant — vendeur — acheteur — se trouve avoir satisfait à la loi.
Si cette disposition avait été adoptée pour les timbres de 10 centimes, on eut évité bien des difficultés, entre autres celles qui ont surgi entre le commerce et certaines compagnies de chemins de fer.
La troisième proposition à trait à la précaution nécessaire pour périmer les timbres et empêcher leur réception.
En les maculant par la signature, en faisant porter cette signature jusque sur le corps de la pièce à timbrer, il devient impossible de retirer le timbre sans que la trace de la fraude ne subsiste ; celle-ci deviendra donc de ce chef impossible.
Art. 3. Le coût du timbre et son application incomberont au vendeur, sans préjudice toutefois de la garantie de l’acheteur envers l’État.
Si la loi ne précisait rien à cet égard, la question de l’apposition du timbre ferait naître à chaque opération des débats, et tendrait à un déclinatoire de responsabilité qui rendrait la répression de la fraude plus difficile.
La loi ne peut tolérer cet état dubitatif.
Il faut que son action soit nette, qu’elle ait devant elle un être responsable, que le magistrat sache, dans l’appréciation qui lui est laissée, à qui incombe la faute sans possibilité d’excuse ou d’allégation.
Ce résultat est atteint par l’article 3, qui ne laisse subsister aucun doute sur ce sujet.
En ajoutant que cette disposition ne dispense pas l’acheteur de la garantie qui lui incombe, la loi établit de plus au profit de l’État un contrôle permanent, dont la simplicité n’échappera à personne.
Par le fait même de l’exécution de la loi, le vendeur se trouve en effet remplacer le percepteur, tandis que l’acheteur, sous sa propre responsabilité, devient au contraire le contrôleur.
Où trouver, en fait d’administration, un rouage aussi simple, aussi automatique, aussi complet, aussi économique ?
L’État non-seulement reçoit, mais il ne paye rien, ni pour prélever l’impôt, ni pour en vérifier le payement.
Est-ce que là n’est pas le desideratum de tout système vraiment complet?
Art. 4. Dans le cas où une fraction quelconque de la facture ne correspondrait pas toujours à la valeur exacte du timbre , la différence profitera toujours à l’État.
Ceci n’a qu’un but : éviter toute ambiguïté.
Il est bien évident que ces fractions ne porteront jamais que sur des sommes infiniment petites, puisque la division, nous le verrons dans un instant, va
jusqu’à la taxe prélevable sur 25 centimes. Mais même, pour ces infimes détails, il ne faut pas qu’il y ait doute,hésitation, discussion; et, comme l’État est en résumé la personnification de tous, c’est lui qui, lorsqu’il y aura ditférence, en devra profiter.
Cette différence, je le répète, ne pourra s’exercer que dans une limite extrêmement réduite, le respect de la propriété de chacun devant, à côté des droits de l’État, trouver la plus large satisfaction.
Art 5. Les timbres porteront tous de semaine en semaine leur date de fabrication.
Ils auront pour dénomination la valeur qu’ils doivent couvrir, ce qui constituera la série suivante, etc., etc.
Le premier paragraphe a pour but et sous deux points de vue différents d’empêcher la fraude :
1° Il atteint ceux qui penseraient à conserver des factures non timbrées et à y apposer, au moment d’être pris, le timbre réglementaire, ou encore qui, ne signant pas sur les timbres, pourraient espérer les utiliser plusieurs fois.
Avec la date, il sera impossible de conserver des timbres pour l’occasion, ou, en cas de contestation inopinée, d’apposer un timbre du jour, puisque ceux qu’on pourrait employer alors se trouveront dans une moyenne récente, facile à reconnaître.
2° Il vise le fait que voici :
La valeur du timbre, comme nous l’avons vu dans l’article l er , est destinée à changer chaque année. Il fallait donc réserver à l’État la possibilité d’échanger les timbres, et éviter en même temps que des détenteurs peu scrupuleux, si les timbres augmen-
taient, ne conservassent provision' de ceux émis antérieurement à bas prix.
La date donnera à l’administration la facilité de régulariser les choses sans que les intérêts de l’État puissent souffrir.
Je dis de l’État, car si les timbres venaient à baisser, ce qui se présentera, nul doute que tout le monde saurait faire échanger son stock; mais y eût-il des oublieux ou des ignorants, ils ne seraient pas victimes de la loi, la date permettant, dans un délai suffisant, de leur rendre justice.
Le deuxième paragraphe complète les facilités énoncées et relatives an changement annuel qui peut survenir dans la valeur du timbre.
Dans ce but, au lieu de faire des timbres de 0,00.25, de 1 cent., 2 cent., etc., lesquels forceraient chaque fois à répéter des calculs compliqués, la loi adopte une unité de timbre—le 1 pour 100. — Cette disposition permet de pouvoir, par un simple calcul, aisément appliquer l’impôt: les chiffres présentés par la facture, divisés par 100, représentant toujours la valeur nominale, en timbres de la taxe.
Je prends un exemple :
Voici une facture montant à 1750 francs. Puisque la valeur nominale de l’impôt en timbre est de 1 pour 100, j’ai donc nominalement 17 fr. 50 c. de timbre à y ajouter, soit :
Un timbre de 10 fr. » c.
— de 5 »
— de 2 »
— de » 50
Soit : 17 fr. 50
Mais il n’est pas dit que ces timbres m’auront été
vendus. 17 fr. t>0 c.
Si l’année a été bonne et que l’État ait fixé la quotité du revenu à 0,50 pour 100, par exemple, ces timbres m’auront coûté 17,50
X 0,50 J . 8 fr. 75 c.
Si elle a été moyenne et qu’il ait fixé cette quotité à 0,75 pour 100, ils m’auront coûté 17,50 X 0,75
= . 13 fr. 12 c. 1/2
Si elle a été mauvaise et qu’il ait fallu arriver à 1 pour 100,
j’aurai dû débourser : 17,50x1= fr* 50 c * Si enfin elle a été désastreuse et que l’impôt ait été porté à 1 1/2 pour 100, j’aurai payé les mêmes timbres.26 fr. 25 c.
Ainsi donc, on le voit maintenant, sans que la forme représentative de l’impôt ait à changer, il se prête à toutes les exigences ; mais en même temps il devient le thermomètre permanent de la fortune publique. Il chiffre, en effet, à chaque instant, la situation du moment, nous rappelant constamment aux grandes considérations que nous avons trop oubliées : la valeur du fonctionnement de l’État et la nécessité de compter. 1
Art 6. Tout négociant ayant pour spécialité la vente au détail-, ou tout fabricant ayant ouvriers, sera libre
1 Les considérations qui précèdent, relatives à l’article 5, ont une valeur réelle avec l’impôt unique. Avec l’impôt accessoire qu’il s’agit aujourd’hui d'établir, elles ont évidemment beaucoup moins d’opportunités. .
d’acquitter en bloc les'droits qui pourraient être perçus au détail}
Il devra faire la déclaration de cette volonté à la recette centrale de son canton et s’engager par sa déclaration à acquitter, soit sur ses factures cl’entrée, soit sur ses feuilles cle page, le droit qu’il serait obligé fie payer au fur et à mesure de la vente au détail ou de scs payements.
Il devra de plus s’engager à présenter ses factures ainsi acquittées à toutes visites de l’inspecteur délégué’■ lequel lui aura préalablement justifié de ses pouvoirs .
Afin de faciliter la vérification, les timbres affectés au détail, tout en conservant la valeur indiquée en l’article 5, présenteront une forme différente.
Cet article répond à l’objection qui m’a été le plus souvent répétée.
Et le détail, me disait-on?
Il paraît effectivement difficile de percevoir l’impôt unique de 5 centimes de fil, 10 centimes de poivre, une chandelle, etc.
Mais avee la disposition que présente le premier paragraphe de l’art. 6, la difficulté se simplifiera notablement, ou, pour mieux dire, elle disparaît complètement.
C est le détaillant qui, au lieu de se donner la peine d’appliquer l’impôt au détail, le perçoit en gros.
L État perd, il est vrai, le prélèvement de la taxe sur le bénéfice que ce détaillant peut faire, mais ce sacrifice est peu important eu égard à la simplicité de la combinaison.
Le paragraphe 2 de cet article stipule la première formalité imposée au détaillant.
C'est la déclaration préalable qu’il doit faire de son intention d’acquitter la taxe.
Cette déclaration est nécessaire, la liste des commerçants ainsi spécialisée devant être remise aux inspecteurs en tournée.
Le paragraphe 3 a trait à la seconde formalité imposée au détaillant.
Elle se résume par l’engagement, que prend celui-ci, de soumettre ses factures à toute réquisition du service d’inspection.
Cette exigence n’a rien d’exorbitant.
Si l’État concède à cette catégorie de commerçants une faveur certaine, celle de la débarasser à la vente de toute préoccupation fiscale, il doit, lui, conserver le droit de s’assurer que cette concession ne conduit pas à la fraude.
La communication des factures n’a d’ailleurs pas d’inconvénients dans les conditions où s’exercera le contrôle.
S’il s’agissait d’employer pour le service d’inspection des fonctionnaires à poste fixe, on pourrait craindre des indiscrétions qui répugneraient au commerce.
Mais le service des inspecteurs doit être essentiellement ambulatoire. N’ayant jamais à constater qu’un fait : l’exécution de la loi, ce qui se résumera par la vue des pièces soumises à la vérification, il devient inutile d’avoir des inspecteurs sédentaires.
Chacun d’eux, au contraire, devra sans cesse parcourir des contrées nouvelles ; le service sera ainsi mieux assuré au point de vue de la surveillance générale, tout en donnant satisfaction aux susceptibilités qui pourraient s’élever.
• Ainsi «donc, grâce à ce simple mécanisme, nous écartons l’objection qui paraissait à tous comme étant l’accueil devant lequel devait échouer le nouvel impôt.
Le paragraphe 4 a trait à la forme donnée aux timbres vendus pour le détail.
Les teintes restant les mêmes, il est facile de comprendre qu’en modifiant la contexture du timbre, cette simple disposition permettra de vérifier d’un seul coup d’œil si l’impôt de détail a été véritablement acquité.
Ici se terminent les dispositions concernant l’établissement de la loi et son mode de fonctionnement. Nous allons aborder le titre II, relatif aux dispositions pénales qui doivent en assurer l’exécution.
Le titre II de la loi commence par l’article 7, qui s’exprime ainsi:
Art. 7. Toutes factures ou ■pièces non revêtues du timbre édicté par la présente loi ne mourront être produites en justice. 1
La disposition édictée par cet article paraît en apparence peu importante. Elle a cependant des conséquences considérables. Dès mon premier travail, je les faisais ressortir par ces lignes que je vais reproduire :
« Devant cette mesure, l’intérêt même du commerçant ne lui permettra pas d’hésiter. 11 se désar-
1 11 serait préférable de dire toutes transactions non frappées du timbre, etc., etc .
Le sens serait plus général, et par conséquent plus conforme à l’esprit de la loi.
merait, se mettrait à la merci des fripons, et malheureusement ceux-ci sont nombreux. Quant a ces derniers, pour qui la fraude est un jeu, ils sont plus méfiants que les honnêtes gens, raison sérieuse pour être sur qu’ils n’oseront pas se priver d’une garantie dont l’utilité, à un moment donné, pourrait être opportune. »
Cet énoncé reste vrai, et à lui seul il constitue l’une des meilleures sauvegardes de l’impôt unique.
Quel est en effet le négociant qui oserait livrer ou recevoir de la marchandise sans la revetir du timbre obligatoire, puisque cette formalité l’empêcherait de recourir à la justice, s’il n’était pas payé, s’il était mal livré %
Par le seul effet de cette disposition, chaque partie a donc intérêt, et ce, pour sa propre garantie, à exiger que satisfaction soit donnée à la loi.
On pourra m’objecter les payements au comptant, l’entente. Dans l’état actuel des affaires, ces cas seront rares. Voulant cependant examiner toutes les circonstances qui peuvent se prévoir, je vais un instant admettre la possibilité de semblables coïncidances.
J’admets donc deux hommes, egalement surs 1 un de l’autre, et par conséquent croyant pouvoir jouir en paix de leur combinaison.
Mais l’article 11, que nous allons étudier dans un instant, est là.
Que l’un d’eux tombe en faillite ;
Qu’il soit forcé de produire, pour une tierce affaire, ses livres en justice ;
Qu’il meure et qu’un liquidateur entre proches survienne ;
Enfin, que l’imprévu, et f imprévu pendant dix ans prend toujours sa place, et voilà mes gens devant les tribunaux, rendant compte du dommage causé, payant au centuple le produit de leur rapt, changeant l’honneur qui s’attachait à leur nom contre la prison et l’infamie !
Quel est le commerçant qui osera subir semblables risques ?
Quel est celui que ne fera pas reculer une semblable perspective, alors surtout que, complétée par la disposition que prescrit l’art. 15, il lui faudra rendre gorge, non pas seulement pour le fait découvert, mais pour toutes les violations de la loi qu’il aurait pu commettre pendant une période de dix ans ?
Art. 8. Toute fraude vérifiée et reconnue sera passible d’une amende envers l’État égale à cent fois la valeur de la fraude, plus un certain temps d’emprisonnement pouvant varier de un jour à un an, suivant la gravité du préjudice.
Les pénalités indiquées par cet article peuvent paraître exagérées, mais j’ai expliqué l’esprit dans lequel était conçue la loi qui régit l’impôt unique ; cet article est la complète expression de cette manière de voir.
En effet, si d’une part l’impôt unique réduit tous les impôts exorbitants à une taxe modérée, et par conséquent ote à la fraude le caractère de métier qu elle empruntait de certaines circonstances., il faut encore ecarter de la pensée de chacun, l’idée d’essayer de frauder, dans une proportion, bien moindre c’est vrai, mais qui paraîtrait à la portée de tous.
Le moyen d’atteindre ce résultat, c’est justement
de mettre à côté du petit gain, laissé par l’impôt unique, une pénalité grande. Nul ne tentera d’encourir des risques qui se traduiraient par un bénéfice de quelques francs.
En précisant cette situation, l’article 8 sauvegarde donc, non-seulement les intérêts du trésor, mais prévient les intentions coupables qui pourraient se produire.
Si la loi ne punissait pas aussi sévèrement le faussaire, le nombre de billets de banque faux qui seraient en circulation ôterait à la banque tout prestige. Ce que la loi sait faire pour une institution de crédit, 11 ’a-t-elle pas le droit, plus complet encore, de le prescrire pour défendre ses propres intérêts?
Art. 9. La pénalité atteindra aussi bien le vendeur que l’acheteur.
Ceci est justice. La fraude avec l’impôt unique ne pourrait être faite que du consentement des deux parties; toutes deux sont coupables, par conséquent toutes deux doivent être atteintes par la loi. Toutefois, comme la peine est la même pour chacune d’elles, qu’elle peut s’exercer même contre l’héritage, il n’y a pas lieu cà déclarer la solidarité, laquelle viendrait, du reste, détruire le bénéfice de l’article 16.
Art. 10. Sera considérée comme encourant la même pénalité toute apposition de timbres périmés.
Cet article n’a pas besoin d’être développé. Il est clair que, quelle que soit la condition dans laquelle la fraude s’exerce, elle est également punissable et que, par conséquent, la loi doit l’atteindre par la même coercition.
Au libellé de cet article aurait pu être jointe une disposition visant le crime de faux ou d’altération de timbre. Mais ce fait tombant dans les attributions d’une loi déjà existante, il m’a paru inutile de le rappeler par une disposition spéciale.
Art. 11. Tout officier public, syndic, liquidateur, huissier, avoué, notaire, etc., etc., qui dans une opération quelconque trouverait une facture non revêtue du timbre-impôt, devra en faire la déclaratiofi immédiate, avec dépôt des pièces à l’appui au parquet du ministère public, sous peine d'enrjarjer sa propre responsabilité et d’être substitué, envers l’État, au lieu et place du délinquant.
En obligeant par cet article tous officiers publics à produire les pièces frauduleuses qu’ils rencontreraient dans le cours de leurs opérations, la loi n’émet aucune prétention exagérée.
Tout officier ministériel qui a en main la preuve d’un délit ne peut, sans consacrer ce délit, et par conséquent s’en rendre complice, se dispenser de signaler le fait à qui de droit.
Il est encore naturel de rendre ces mêmes agents responsables de leur négligence à cet égard.
Si les lois leur confèrent certaines immunités qui les rendent aptes à garantir la fortune particulière et à retirer profit de cette garantie, il est juste que, en retour de cette situation, la première charge qui leur incombe soit précisément de faire respecter la fortune publique, ou à payer de leurs deniers le préjudice causé à l’État par leur coupable complaisance.
Art. 12. La prescription ne pourra i[trc invoquée qu’au bout de dix ans.
Cette disposition est necessaire pour corroborer l’appréhension que laissent au citoyen indélicat les articles 7, 8, 9.
Il faut en effet que le temps, en s’écoulant, ne puisse devenir une garantie d’impunité.
En rendant la fraude justiciable des tribunaux, même longtemps après son accomplissement, cet article fournit à la loi une arme puissante contre la mauvaise foi.
Reste à savoir maintenant si la durée de dix ans doit être atténuée ou prolongée. Il y a évidemment là une question qui mérite examen, mais dont l’appréciation ne doit pas prendre place ici. Ce qu’il importe seulement de rappeler, c’est qu’en semblable matière ce qui doit surtout préoccuper le législateur, c’est moins de punir que de rendre le crime impossible, en préparant difficultés sur difficultés à qui voudrait le commettre.
Art. 13. Toutes factures ou pièces équivalentes (contrat de vente, bordereau, actes divers, etc., etc.) devront être conservées par les parties pendant la même durée. .
Cet article est le corollaire du précédent. Il ne reproduit d’ailleurs qu’une prescription déjà existante.
Les officiers ministériels conservent leurs minutes autrement longtemps. Quant au commerce, la loi lui a depuis longtemps imposé cette obligation. Si quelques situations échappent encore à cette mesure, rien de plus naturel que de les ramener à la
règle commune. Non-seulement cet ordre de choses donnera sécurité à l’État, mais il constituera pour les particuliers une garantie précieuse en bien des circonstances.
Art. 14. Les reprises de l’État s’exerceront par privilège, non-seulement sur le plus clair clés biens du délinquant, mais encore en cas de m or t, sur le plus net de la succession ,
La première proposition est conforme à ce que notre législation a toujours stipulé en matière d’impôt.
La seconde a pour but d’éteindre toute tentative de fraude non-seuïement dans les transactions commerciales, mais encore dans les partages entre vifs.
En atteignant’rhéritage, même dans les mains de l’héritier, ce résultat sera obtenu.
Et en effet, ou la fraude portera sur des sommes insignifiantes, ou au contraire elle s’exercera sur un chiffre important.
Dans le premier cas, quel est le père qui, pour un minime bénéfice, exposerait les siens aux ennuis de poursuites toujours désagréables et onéreuses?
Dans le second, quel est celui qui s’exposerait à leur laisser une situation incriminable, pouvant leur causer un préjudice considérable?
Art. 15'. Toute fraude reconnue et constatée donnera droit à la production clés livres clu délinquant t pendant la période décennale précédente et à la poursuite de tout autre délit qui y sera it relevé.
Cet article répond au respect que doit avoir la loi pour le particulier, mais aussi à la sévérité qu’elle doit savoir déployer quand elle a été trompée.
La loi n’a pas le droit de suspecter personne de fraude. Elle n’a pas le droit de scruter le domicile; elle procède par la confiance.
Mais quand le dol a été reconnu, ce n’est plus le négociant, le citoyen intègre qu’elle a devant elle, mais le fraudeur, celui qui a volé les deniers publics.
Elle a le droit de le traiter, celui-là, en justiciable, et d’inventorier sur ses propres livres la nature et la valeur du dommage à elle causé.
Qu’on le comprenne donc bien, la loi ainsi conçue n’est pas une mesure inquisitoriale, comme on le pourrait tout d’abord supposer; elle supprime au 'Contraire toutes les mesures, vexatoires des lois et décrets en vigueur actuellement. Elle suppose, je le répète, tous les citoyens honnêtes et bien intentionnés; mais elle agit avec toute sa rigueur contre celui qui a menti au respect qu’elle avait en lui.
Elle est par ce fait autorisée à lui dire :
Vous avez trompé; faites la preuve que vous n’avez pas abusé plus de la confiance qui était en vous.
Art. 16. Tout individu qui dévoilera la fraude aéra acquitté de la pénalité qu’il aurait encourue en y participant.
Cette disposition, qui semble exciter à la délation, c’est-à-dire à l’acte qui, à bon droit, mérite le plus la réprobation publique, cette disposition, dis-je, semblerait devoir être proscrite de toute loi honnête ; aussi ma première pensée avait-elle été de la supprimer.
Mais il ne faut pas perdre de vue le but, ou plutôt le mobile de la loi.
Ce mobile, c'est de faire craindre les conséquences de la fraude.
Pour rendre cette crainte aussi efficace que possible, il fallait que le coupable ne vît pas, dans la pénalité qui atteindrait son associé, une garantie pour lui-même.
Il faut au contraire que chaque complice, pouvant être exonéré par le fait même de la dénonciation, reste envers son co-coupable comme une perpétuelle menace.
Ceci expliqué, il reste évident que ce n’est pas la dénonciation que veut la loi (ce que demandent cependant, même par une récompense, certaines dispositions de nos codes), mais simplement ôter à la fraude une garantie qui lui donnerait sécurité. En un mot, elle désarme le coupable de la force que lui donnerait la solidarité du crime.
Art. 17. Tout agent de V autorité publique aura le droit de se faire représenter la facture de tous objets transportés sur la voie publique, et de dresser procesverbal contre quiconque ne serait pas porteur de la facture réglementaire.
Je dois de suite reconnaître que cette disposition peut soulever certaines répugnances. La nécessité de faire accompagner la marchandise par la facture peut entre autres choses paraître une mesure gênante.
C’est donc plutôt comme mémoire que j’indique cet article que pour en préconiser l’adoption.
Le mauvais côtéde cette disposition étant reconnu, je dois maintenant dire les motifs qui militent en sa faveur.
Elle est en complet accord avec l’esprit de la loi.
En effet, le principe de celle-ci, nous l’avons vu, est de respecter le for intérieur d’une manière absolue. Mais la rue, c'est le domaine public, elle a le droit d’y conserver son action.
Elle est en cela bien moins exigeante que les lois sur les liquides qui vont s’exerçant jusque chez les particuliers. Elle s’arrête, tant que la confiance par elle accordée n’a pas été violée, elle s’arrête, disje, au seuil du domicile.
Maintenant exercera-t-elle bien souvent son empire dans la rue ?
Non; mais il peut être utile que ce droit soit conservé, quitte à le régir par des instructions spéciales.
Le commerçant honnête n’aura rien à redouter de cette mesure. Que pourra lui faire le visa d’une marchandise en circulation?
Mais l’homme qui veut la fraude aura lieu de craindre.
Il peut donc être bon qu’il sache que la loi conserve un moyen de surveillance.
A ces différents titres j’ai cru devoir conserver cet article, que j’avais d’abord repoussé. L’avenir dira s’il y a .lieu, oui ou non, de le maintenir définitivement.
L’article 17 termine l’ensemble des dispositions spéciales édictées par la loi en vue de garantir la rentrée de l’impôt public.
Voyons la dernière partie. Celle-ci règle les rapports administratifs.
VI
L’article 18 stipule ceci :
La vente en detail des timbres-impôt sera faite par les débitants de tabac.
Ceux-ci seront approvisionnés par des receveurs cantonnaux qui correspondront directement avec le receveur général attaché à chaque préfeclure.
Ces derniers seront en rapport direct avec le ministre des finances.
Cet article indique la série de fonctionnaires qui doit mettre l’imposé à même de s’approvisionner constamment.
Il était naturel de charger du détail, moyennant une remise sur la vente, les marchands de tabac déjà en contact avec le public.
Quant aux deux autres ordres d’emplois, ils n’ont qu’un but : faciliter l’approvisionnement, tout en centralisant les recettes au trésor.
Art. 19. —La valeur fixée par le prix des timbres aura cours au l or janvier, pour finir au 31 décembre.
En conséquence, dès le 1 er janvier de chaque année, tout débitant devra être approvisionné d’une nouvelle série de timbres, lesquels seront vendus ou échangés au public moyennant différence.
Des réglements éo intervenir régleront l’emploi des timbres échangés et les délais dans lesquels chaque débitant devra avoir, rendu ses comptes.
Cet article a trait à deux faits principaux :
Le premier concerne la facilité déjà expliquée, que conserve l’Etat, de modifier chaque année la valeur de l’impôt ;
Le second concerne les mesures à prendre pour que le stock qui reste à fin d’exercice chez le débitant ne puisse servir à une spéculation frauduleuse.
Pour atteindre ce double résultat, il faut deux choses :
1° Que dès le l or janvier la série nouvelle soit mise en circulation, l’échange des anciens timbres, contre les nouveaux, n’offrira dès lors aucun inconvénient ;
2 ° Que le débitant rende dans le délai le plus bref compte de ces existences.
Cette condition est aisée à remplir.
Il n’y a là effectivement à exécuter qu’un travail analogue à celui qui se fait chaque soir dans toute maison importante : un résumé de caisse.
Quant aux timbres qui auront été retirés de la circulation, ils ne seront pas perdus. Revêtus par les soins de l’administration d’un stigmate déterminé, ils pourront être dans le cours de l’année rendus à la circulation.
Art. 20.— Un service d’inspecteur ambulant sera créé pour surveiller Vapplication de la loi et en assurer l'exécution.
Ce service ne sera pas compliqué.
Il ne s’agit plus, en effet, de texte de loi à. expliquer, à commenter, ce qui dans l’administration actuelle exige souvent des hommes spéciaux, ayant fait des études prolongées.
Il ne faudra que des agents constamment en tournée, vérifiant un fait unique, la fraude, quand elle leur sera signalée.
Ceux-ci, je l’ai dit, ne seront pas à poste fixe
comme cela existe dans l’administration actuelle, mais bien essentiellement ambulants.
A cet effet, ils seront mis à la 'fin de chaque ‘trimestre, par la direction de Paris, à la disposition du receveur général d’un nouveau département.
Grâce à ce changement incessant dans la surveillance, non-seulement il y aura garantie pour l’État, mais èncore ii ne saurait y avoir de suspicion de la part du particulier, puisque personne, ne connaissant l’inspecteur, ne pourra l’accuser de complaisance ou de sévérité.
Je n’irai pas plus loin dans l’examen de cet avantprojet, lequel n’a certainement pas la présomption de se présenter comme devant faire autorité.
Sa portée est plus modeste, il a simplement pour but de démontrer l’exactitude de deux faits que voici ;
La possibilité de percevoir régulièrement l’impôt unique.
La certitude de pouvoir compter sur son rapport.
Ces faits posés, je veux un instant revenir sur la fraude en elle-même et l’envisager d’une manière générale.
Les considérations que je vais avoir à déduire montreront que non-seulement son appréhension n’a plus rien de -redoutable, ce qui du reste ressort de ce que je viens de démontrer, mais encore qu’au point de vue moral l’impôt unique présente sur les impôts actuels une haute supériorité.
Que sont, en effet, la plupart de ces impôts ?
Des excitants à la fraude !
Et, en effet, quand on voit des droits comme
ceux qui pèsent sur l’alcool, sur les vins, etc., etc.,' offrir des différences de 50, 100, 200 pour 100 avec le prix réel des choses, il est bien évident qu’apparaît aussitôt à l’esprit des gens peu timorés la possibilité de transgresser la loi.
Or à la possibilité suit l’excitation, et de l’excitation résulte vite l’action. J’ai donc raison de dire que les impôts à prélèvements considérables ont au fond un côté immoral, en ce sens qu’ils appellent la convoitise et lui fournissent aliment.
Mais avec l’impôt unique tout s’égalise, l’uniformité apparaît ; c’est partout le même droit, 1 pour 100, je suppose. '
Que devient le bénéfice dans ces conditions ?
Insignifiant. Dès lors l’appât disparaît et par suite la fraude qui en est la conséquence.
Dirai-je maintenant qu’elle sera supprimée d’une manière absolue ?
Non, je n’irai pas si loin. Je crois au contraire que la perversité humaine saura encore tirer parti des circonstances, mais je dis qu’avec l’impôt unique, elle sera infiniment moindre qu’avec les impôts précités,
Je dis que l’excitant aura disparu.
Je répète donc qu’à ce point de vue l’impôt unique est non-seulement utilitaire, mais qu’il a un caractère sérieux de haute moralité.
Moraliser, c’est évidemment faire comprendre qu’il est autant criminel de frustrer l’État que voler le particulier; mais c’est aussi éviter la tentation, enlever au crime l’occasion, c’est en un mot rendre moins attrayant le chemin du mal.
i 0,25 0/0 pour l’instant.
Nous résumant : admettons ou plutôt comprenons que, dans une certaine limite, la fraude pourra encore se produire. Mais, tout en comptant avec elle, disons hautement que cette limite sera assez réduite pour qu’elle soit négligeable, et qu’en dernière analyse, cette circonstance ne pourra en rien atténuer les services que doit rendre l’impôt unique, qu’elle ne doit donc pas en reculer l’application.
Ch. Tellier.
Les lignes qui précèdent étaient livrées à l’impression, quand les journaux ont fait connaître la décision de la commission du budget.
La commission admet à une majorité imposante l'impôt sur les transactions, mais elle entend le baser sur la déclaration des commerçants.
Ce fait est déplorable. Il tend à amener deux con-. séquences faciles à prévoir :
L’excitation à la fraude,
L’annihilation ultérieure de l’impôt.
La fraude est une triste chose, mais puisqu’elle existe il faut bien compter avec elle.
Or, voici ce qui arrivera :
Sous l’influence des événements présents, je l’admets, la grande majorité des déclarations seront sérieuses, mais peu à peu l’esprit personnel reprendra son empire, chacun songera à atténuer ses charges,
insensiblement les déclarations perdront de leur sincérité.
Par suite l’impôt deviendra improductif, il n’arrivera plus que comme un hors d’œuvre dans le budget, finalement il tombera en désuétude.
Ceci il ne le faut pas.
Ce qu’il faut, c’est créer une institution sérieuse, certaine et ne pouvant que se développer avec la fortune du pays.
L’impôt proportionnel sur les factures, je l’ai prouvé, remplira ce but.
Il se présente donc dans des conditions tout à fait distinctes du projet de la commission, il appelle à lui non pas ceux qui ne veulent que des efforts éphémères, mais ceux qui veulent fonder définitivement la grandeur du pays et l’appuyer :
Sur la morale, Sur l’équité,
Sur l’abondance.
Sur la sécurité.
NOTE
Depuis.que les lignes qui précèdent ont été écrites, deux objections m’ont été soumises, émanant d’un de nos honorables députés.
Ces objections les voici :
1° II y a des prod uits qui, bien que très-bon marché, sont le résultat de transactions multiples et deviendraient impossibles à placer, si toutes ces transactions supportaient le droit;
2° Les conditions d’équilibre de l’industrie seraient détruites.
Je ne prends qu’un exemple de cela. Voyez les métallurgistes qui m’environnent dans....; ils achètent leurs minerais ou leur fonte, d’autres achètent aux premiers le fer brut. Ils auraient à payer :
1° Pour le fer brut;
2° Pour le minerai;
3° Pour le combustible.
Or, moi qui possède mes minerais et les combustibles et qui produit le fer brut, je proposerai sur le marché ces produits finis , à clés conditions telles , que je tuerai d’un coup mes concurrents.
Je suis, heureux de pouvoir répondre à une opinion aussi nettement formulée; je puis ainsi démontrer que ce qui paraît être une difficulté, n’est en résumé qu’une question d’appréciation facile à élucider.
Voyons la première question.
Elle se résume par une simple appréciation; j’y répondrai par ceci :
Quels que soient les produits qu’on puisse envisager, qu’on veuille bien calculer les impôts qui viendront ainsi les frapper, on se convaincra aisément qu’il n’est pas une denrée qui sera augmentée d’une manière anormale; j’ajouterai qu’ayec notre système actuel, il en est tout autrement et que ceci ne l’empêche cependant pas de fonctionner.
Il est, en effet, des produits qui sont frappés de taxes excessives — ce que jé n’approuve pas. Non-seulement on les place, mais encore toutes font l’objet de transactions considérables.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ldpd_13051126_000. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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